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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique (1) a
examiné au cours de sa réunion du 27 novembre
2002 le projet de décret contenant l'ajustement
du budget général des Dépenses de la Commu-
nauté française pour l'année budgétaire 2002-
parrim pour cc qui concerne ses compétences.

1. EXPOSE INTRODUCTIF DE MME FRAN-
ÇOlSE DUPUIS, MINISTRE DE
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE
L'ENSEIGNEMENT DE PROMOTION
SOCIALE ET DE LA RECHERCHE SClEN-
TIFlQUE

Mme la ministre Dupuis déclare qu'en ce qui
concerne l'ajustement qui est puremeIlt techni-
que, elle peut souligner que l'enveloppe attri-
buée aux institutions universitaires a été revue à
la hausse de 0,20% suite à la réévaluation des
prévisions d'évolution de l'indice-santé par le
Bureau fédéral du Plan.

Cette progression induit une augmentation
des crédits inscrirs en faveur du FNRS à titre de
subvention légale pour l'octroi de mandats et de
bourses de recherche.

Elle remercie les commissaires pour leur
attention et, bien entendu, c'est volontiers
qu'elle répondra aux questions des membres de
la Commission.

II. DISCUSSION GENERALE

M. Scharff constate que les dépenses de
toute nature relatives à l'organisation du Prin-
temps des sciences est de 135 milliers d'euros. Il
lui demande si cette organisation a été efficace. Il
pose la même question concernant les 75 milliers
d'euros relatifs à la suhvention au Centre de
recherche en mathématique (CREM). Dans la
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division organique 54, les subventions à la
Fondation universitaire luxembourgeoise (FUI.)
diminuent de 10 milliers d'euros au budget
initial. Il lui demande comment expliquer cette
diminution de subvention à la FUI., alors que
son allocation est indexée au même titre que les
autres universités.

Mme la ministre Dupuis répond qu'il n'est
absolument pas dans ses conceptions de dimi-
nuer les subventions à la Fondation universitaire
luxembourgeoise, il s'agit d'un différentiel
d'indexation automatique. Le Centre de recher-
che en mathématique (CREM) bénéficie de
subventions diverses de la part des ministres de
l'enseignement obligatoire et d'elle-méme. Elle
ajoute qu'elle a eu quelques craintes à l'idée
d'un changement de structure de cette organisa-
tion et que les recherches menées y sont utiles. Le
Printemps des sciences suscite beaucoup
d'intérêt, connaît un grand nombre de partici-
pants, se bonifie d'année en année et est néces-
saire. A titre d'exemple, elle rappelle qu'à Liége,
il a été organisé conjointement par l'Université
de Liége et les Hautes Ecoles.

M. de Lamotte demande à Mme la ministre
Dupuis ce qu'il est advenu de l'ensemble du
personnel de niveau 1 des Hautes Ecoles, étant
donné les différents mouvements de crédits.
Concernant les équipements des Hautes Ecoles
de la Communauté française, de l'officiel
suhventionné et du libre subventionné, il cons-
tate une diminution de 40 % pour les Hautes
Ecoles de la Communauté française, une
augmentation de 70% dans j'officiel subven-
tionné et une augmentation de 15 % dans le libre
subventionné. M. de Lamotte interroge Mme la
ministre Dupuis sur la cohérence de ces chiffres.

Concernant l'enseignement à distance, il
demande d'où vientla modification de 4 % entre
le budget initial et l'ajusté (division otgani-
que 58), s'il s'agit d'un objectif ou d'un élément
ponctuel de sa politique.

Sur les équipements des Hautes Ecoles,
Mme la ministre Dupuis rappelle que d'office,
J'administration ventile un crédit sur l'ensemble
des Hautes Ecoles réparties arbitrairement sur
les trois réseaux. La réalité des chiffres est réta-
hlie ultérieurement, par secteur. Les équipe-
mcnts achetés ne peu vent être payés que si les
crédits sont ultérieurement de nouveau répartis
entre les réseaux; le programme cible des filières,
année après année.

Concernant le personnel de niveau 1, Mme
la ministre Dupuis a répondu à une demande
utile et essaie de trouver un statut convenable.
La moitié du recrutement a déjà été opérée. La
situation s'améliorera encore étant donné que la
troisième année du recrutement permettra à
certains niveaux 1 d'obtenir l'expérience utile
demandée.
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En réponse à la question de M. de Lamotte
sur la modification de 4 % (division organi-
que 58), elle répond que c'est un probléme de
redistribution interne, M. de Lamotte compa-
rant les crédits tels que réajustés. Il s'agit d'un
projet non réaJisé auquel le crédit a été redistri-
bué.

III. VOTE

Par 9 voix contre 2 et 0 abstention, la
commission de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique recommande l'adoption
par la commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales, de l'Organisation de
l'Assemblée, du Réglement et de la Comptabi-
lité du projet de décret contenant l'ajustement
du budget général des Dépenses de la Commu-
nauté française pour l'année budgétaire 2002-
panim pour les matières relevant de ses compé-
tences.

Il est fait confiance au Président et au
rapporteur pour la rédaction du présent avis
émis en application de l'article 49, § 5, du régle-
ment.

Le rapporteur, Le Président~

C. ANCION. F. POTY.
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